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L1Accord de lihre-echange Maroc-USA, 
compromet-il le projet euro-mediterraneen ? 

NAJIB AKESB/* 

Dix ans apres son lancement, le processus de Barcelone a de<;u. Ce­
ci est un constat aujourd'hui largement panage tout autour de la Me­
diterranee. On peut le deplorer, mais il est encore plus imponant de 
se demander si le desenchantement engendre par une telle situation 
n'est pas en train de produire des componements, voire des poli­
tiques et des strategies d'alliance de nature a compromettre definiti­
vement l'ensemble du projet euro-mediterraneen. 

Le processus dans lequelle Maroc s'est engage depuis 2004 est de 
ce point de vue tres significatif, et peut-etre annonciateur d'une evo­
lution qui, si on n'y prend garde, risque fon de conduire a une «di­
lution» de la Mediterranee dans une mondialisation aux «centres de 
commande» fon eloignes de «mare nostrum». 

Voila un pays, pleinement ancre dans la region euro-mediterra­
neenne, panenaire privilegie de l'Union europeenne depuis pres de 
40 ans (son premier accord d'association remonte a 1969), et meme 
promis au privilege de faire panie du club restreint des «voisins» 
avec lesquels l'entite europeenne veut panager «tout, sauf les insti­
tutions» ... Et pounant, c'est ce meme pays qui surprend tout le 
monde en signant en 2004 un Accord de libre-echange avec les Etats­
Un is d'Amerique. La reaction europeenne fut alors -du moins dans 
un premier temps- assez impulsive et donc hostile, comme celle, tout 
a fait significative, de ce ministre fran<;ais au commerce exterieur 
qui, en visite au Maroc, n'a pas hesite a declarer qu'un «accord de li­
bre-echange entre le Maroc et les Etats-Unis serait incompatible avec 
l'approfondissement des relations economiques entre le Maroc et 
l'Union europeenne», et d'ajouter : "On peut discuter de tout, mais 
on ne peut viser deux choses qui ne sont pas compatibles". 1 

Pour prendre la mesure de la ponee d'un tel accord pour l'avenir 
de la region euro-mediterraneenne, il faut expliquer qu'il est desor­
mais quasiment «interdit» au Maroc de passer a un niveau superieur 
de tout processus d'integration economique, en l'occurrence celui de 
l'Union douaniere avec l'Union europeenne puisque, ayant decide 
de liberaliser ses echanges avec les Etats-Unis, il ne peut plus lui op­
poser un quelconque «tarif exterieur commun», qui est la caracteris­
tique meme de toute union douaniere .. . La zone de libre-echange est 
donc bien devenue «L'horizon indepassabb pour le Maroc. 

Comme les Etats-unis, fons de ce premier succes, n'ont nullement 
l'intention de s'arreter en si bon chemin, on peut raisonnablement 
penser que dans quelques annees, ils concluront d'autres accords de 
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meme nature avec d'autres pays du pounour mediterraneen, et les 
memes causes produiront les memes effets. Il restera alors a se de­
mander si le beau projet de construction de la «Region euromedi-

I terraneenne» aura encore un sens ... 
Comment en est-on arrive la ? Mediter le cas du Maroc, precise­

ment au niveau du volet agricole de ses relations avec l'Union euro­
peenne, est la encore fon instructif. Pour comprendre le fond du 
probleme, il faut brievement rappeler que le Maroc fait panie de ces 
pays qui ont tres tot voulu croire en les venus d'une cenaine inte­
gration regionale, fondee sur les dotations factorielles et autres avan­
tages comparatifs chers a Ricardo et a ses disciples contemporains. Il 
a donc mobilise ses ressources et fa<;onne son modete de developpe­
ment pour promouvoir une agriculture d'exponation dont le prin­
cipal debouche ne pouvait etre autre que les marches de l'Union eu­
ropeenne, si vastes et si proches. Il a aussi tres logiquement signe des 
accords d'association / cooperation dont le principal objectif de ce 
point de vue etait precisement de garantir I' ouvenure de ces mar­
ches. Le probleme est que, des que les exponations en question (en 
gros des fruits et legumes ainsi que quelques produits transformes) 
ont commence a concurrencer des productions locales, et donc ge­
ner des interets et ab lis, tout un arsenal de protections tarifaires, et 
sunout non tarifaires, s'est mis en place, s'appliquant a contenir les 
«ambitions marocaines» dans d'etroites limites. 

L'elargissement de l'Union europeenne a cenains pays, l'Espagne 
en paniculier, dont le potentiel de production et d'exponation ent­
re directement en competition avec celui du Maroc, n'a guere ar­
range les choses, mais les a rendues encore plus difficiles pour le pays 
demeure «hors Union», et done hors libre acces, hors aides et autres 
subventions dont la politique agricole commune est si genereuse­
ment pourvoyeuse. C'est ainsi que peu a peu, et sunout pour les 
produits les plus imponants pour le Maroc (a commencer par la fa­
meuse tomate .. . ), les contingents qui etaient annuels ont ete men­
sualises, les calendriers ont ete resserres, les prix d' entree ont ete re­
leves, et les sanctions ont ete durcies ... 

Cenes, des accords «preferentiels» ont pu attenuer quelque peu les 
affres de mesures anterieures (comme ce fut le cas de «l'offre euro­
peen ne au GATT» de 1993 et des «amenagements» de l'accord d'as­
sociation qui a suivi en 1995), mais pour l'essentielle dispositif pro­
tectionniste europeen est reste aussi contraignant et aussi decoura­
geant pour une agriculture marocaine d'exponation dont le deve­
loppement a continue d'en etre grandement contrarie... 

Le resultat saillant est que, au bout de plusieurs decennies de rela· 
tions dites «privilegiees», le bilan pour le Maroc est pour ainsi din 
globalement negatif : des echanges qui n'ont evolue de maniere si· 
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gnificative ni quantitativement ni qualitativement (avec toujours 
une double concentration sur quelques produits et quelques mar­
ches), des deficits avec l'Union europeenne persist ants et meme 
croissants, et un secteur agricole marocain qui peine a exporter ce 
qu'il sait produire, et en meme temps manque de produire ce dont 
les marocains ont besoin pour leur alimentation de base, d'ou une 
dependance alimentaire qui s'aggrave dangereusement ... 

Les negociations qui avaient ete engagees en 2002, en principe 
dans la perspective de conclusion d'un veritable accord de libre­
echange agricole, fonde sur le principe de reciprocite, n'avaient fi­
nalement abouti a retenir que ce dernier concept, tout en le mainte­
nant dans le vieux cadre de «I 'exception agricole» et des concessions 
preferentielles. Simple accord transitoire signe pour la periode 2003-
2007, cet accord a d'abord beneficie a l'Union europeenne puisqu'il 
lui a permis d'obtenir pour la premiere fois des concessions pour 
l'acces au marche marocain de ses produits agricoles dans des condi­
tions preferentielles non negligeables. Pour sa part, le Maroc a cer­
tes pu quelque peu ame1iorer ses contingents ou ses calendriers sur 
tel ou tel produit, mais n'a en definitive nullement obtenu ce qui est 
l'essentiel a ses yeux, le «saut qualitatif» de la suppression des pro­
tections non tarifaires. 

Face a tant de deceptions, force est de constater que des le debut 
de l'actuelle decennie, s'e1evaient deja ~a et la diverses voix pour sug­
gerer aux pouvoirs publics de commencer a «aller voir ailleurs», pro­
specter d'autres marches, nouer d'autres alliances et conclure d'aut­
res accords. Rappeler cet etat de fait ne signifie certes pas qu'il faille 
en conclure a une relation de cause a effet directe entre le desen­
chantement des marocains et la propension de leurs dirigeants a sau­
ter le pas de l'accord de libre-echange avec les Etats-Unis. Disons 
clairement et haut ce que tous le monde pense bas : Cet accord est 
avant tout un accord politique, motive par des considerations geo­
strategiques americaines dans la region, notamment le projet du 
«Grand Moyen-Orient» et le besoin de «credibiliser» la volonte des 
Etats-Unis d'y apporter, apres la guerre, la democratie et le develop­
pement ... Dans cette affaire, le Maroc n'a pas choisi mais a ete choi­
si, parce que -a tord ou a raison- il a ete per~u comme etant un 
«maillon» interessant susceptible de servir «d'exempb et de per­
mettre d'enclencher une dynamique libre-echangiste dans l'ensem­
ble de la region. I1 n'en demeure pas moins que, au Maroc, comme 
aujourd'hui encore dans nombre de pays de l'Est et du Sud de la Me­
diterranee, les esprits etaient prepares, et les Etats-Unis ont simple­
ment su exploiter une situation qui etait «mure» ... 

I1 reste que cet accord Maroc-USA est aujourd'hui une realite, et 
qu'il merite d'etre examine, analyse, et profondement medite. 
Contrairement a la demarche europeenne -partielle, progressive-, 
l'accord en question se veut de prime abord un veritable accord de 
libre-echange, global parce que n'excluant aucun secteur, a com­
mencer par l'agriculture, mais egalement l'industrie, les services, la 
propriete intellectuelle, les marches publics, l'environnement, le 
droit du travail, etc. I1 se veut aussi des le depart totalement «visible» 
puisque s'il admet de «jouer sur le temps», prevoyant des periodes 
plus ou moins longues pour le demantelement des protections en 
fonction de la «sensibilite» des produits et services, tout est pro-
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gramme des le depart et, ainsi verrouilles, les engagements de part et 
d'autre deviennent irreversibles. 

Au niveau des echanges agricoles en particulier, il faut savoir que 
si le Maroc a pu obtenir le maintien de quelques «exceptions» tres 
limitees (hIe tendre et viandes rouges), il s'est engage a ouvrir son 
marche aux produits agricoles et agroalimentaires americains dans 
des de1ais generalement compris entre 10 et 15 ans (ce qui n'exclut 
pas que certains produits, essentiels, tels le mals et le soja, puissent 
l'etre dans les cinq premieres annees ... ). En contrepartie, le Maroc a 
obtenu le libre acces des l'entree en vigueur de l'accord quasiment 
pour la totalite de ses produits d'exportation, en commen~ant par les 
tomates, pommes de terre, et autres courgettes, jusqu'aux produits 
congeles ou transformes, en passant par les agrumes, pasteques, et 
autres fraises ... Manifestement, on est bien loin des interminables 
negociations avec l'Union europeenne pour aboutir a quelques 
milliers de tonnes de contingent ou quelques jours de calendrier sup­
plementaires en faveur de tel ou tel produit! 

Bien sur, personne n'est dupe. Chacun sait que la possibilite theo­
rique d'acceder au marche americain est une chose, et celle d'y etre 
effectivement en est une autre ... Car encore faut-il se conformer aux 
draconiennes conditions sanitaires et phytosanitaires qui y sont exi­
gees, connaitre le marche americain et en maitriser les reseaux et cir­
cuits de commercialisation, disposer d'une taille critique pour et re 
en me sure de repondre a des commandes d'une autre envergure que 
celles qui sont habituelles sur les marches europeens ... Tout cela est 
tellement vrai que certains n'hesitent pas a affirmer que si les ameri­
cains ont ete tellement <<larges» avec le Maroc, c'est precisement par­
ce qu'ils savent bien qu'i n'est pas en mesure d'en tirer avantage, 
leurs largesses et ant en quelque sorte appelees a rester purement vir­
tuelles ... I1 n'empeche : le Maroc a obtenu en quelques mois des 
Etats-Unis ce que l'Europe n'a su lui donner en plusieurs decennies 
de partenariat privilegiL Le defi est a present le sien, et s'il ne le re­
leve pas, il ne pourra s'en prendre qu'a lui-meme. 

De leur cote, les americains aussi ont arrache au Maroc assez rap i­
dement ce que les europeens ont eu tant de mal a obtenir depuis si 
longtemps, alors meme qu'ils s'estiment etre les partenaires privile­
gies et seculaires du Maroc et que, «eux», comme ils ne manquent 
pas de le souligner, ont le souci de faire du «trade and aid» accom­
pagnant leurs accords commerciaux d'enveloppes d'aides financieres 
non negligeables (pratique etrangere a la demarche americaine, tou­
te obnubilee par le trade ... and trade !). 

Mais au-dela des frustrations ponctuelles et des distorsions tempo­
raires, le plus important est ailleurs. I1 est dans cette question simple 
et tellement essentielle : Que veut l'Europe? Que veut-elle faire dans 
sa region naturelle, l'Euro-Mediterranee ? Force est de constater que 
jusqu'a present, elle s'est contentee de se payer de mots et de beaux 
discours. Au fond, depuis sa toute premiere politique mediterra­
neenne «glob ab du debut des annees 70, l'Europe n'a cesse de ter­
giverser, et en fin de compte n'a reussi ni a se donner les moyens de 
sa politique, ni a faire la politique de ses moyens. Comment imagi­
ner qu'une telle «non-strategie» pouvait tenir encore longtemps, 
dans une region aussi ... strategique ? Aujourd'hui le «precedent ma­
rocain» vient rappeler a chacun que la nature a horreur du vide ... 


	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36
	37
	38
	39
	40
	41
	42
	43
	44
	45
	46
	47
	48
	49
	50
	51
	52
	53
	54
	55
	56
	57
	58
	59
	60
	61
	62
	63
	64
	65
	66
	67
	68

